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A.E.P. : Alimentation en Eau Potable 

A.I.E.A. : Agence Internationale pour l’Energie Atomique 

A.R.S. : Agence Régionale de Santé 

A.R.S.-D.T.45 : Délégation Territoriale du Loiret de l’A.R.S. du Centre 

A.S.N. : Autorité de Sûreté Nucléaire 

B.L.E.V.E.: Boiling Liquid Expanding Vapor Explosion 

C.A.O. : Communauté d’Agglomération Orléans – Val de Loire 

C.A.R.I.P. : Cellule d’Analyse des Risques et d’Information Préventive 

C.G.C.T. : Code Général des Collectivités Territoriales 

C.R.I.S.T.A.L. : Centre Régional Informatisé par Système de Télémesures pour 

l’Aménagement de la Loire 

D.C.S. : Document Communal Synthétique (actuellement « Porter à Connaissance ») 

D.D.R.M. : Dossier Départemental des Risques Majeurs 

D.D.T. : Direction Départementale des Territoires 

D.D.P.P. : Direction Départementale de la Protection des populations 

D.I.C.RI.M. : Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs 

D.O.S. : Directeur des Opérations de Secours 

D.R.E.A.L. : Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

D.S.P. : Délégation de Service Public 

D.U.P. : Déclaration d’Utilité Publique 

E.D.C.H. : Eau Destinée à la Consommation Humaine 

E.P.C.I. : Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

I.C.P.E. : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

I.N.B. : Installation Nucléaire de Base 

I.N.E.S.: International Nuclear (and radiological) Event Scale 

O.R.S.E.C.: Organisation de la Réponse de Sécurité Civile 

O.R.S.I.L. : Organisation de Secours en Cas d’Inondation Loire (plan de secours 

spécialisé inondation du Loiret, volet Loire) 

P.C.S. : Plan Communal de Sauvegarde 

P.O.I. : Plan d’Opération Interne  

P.P.I. : Plan Particulier d’Intervention 

P.P.R.I. : Plan de Prévention des Risques Inondation 

P.P.R.T. : Plan de Prévention des Risques Technologiques 

P.S.S. : Plan de Secours Spécialisé 



 

P.U.I. : Plan d’Urgence Interne 

S.I.R.A.C.E.D.-P.C. : Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et 

Economiques de Défense et de Protection Civile 

S.I.G. : Système d’Information Géographique 

T.M.D. : Transport de Matières Dangereuses 

U.G.E. : Unité de Gestion et d’Exploitation 
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Introduction 

La protection des populations compte parmi les missions essentielles des pouvoirs 

publics. Ainsi, la sécurité civile est une composante qui s’est particulièrement développée 

dans la deuxième moitié du XXème siècle en France. 

Depuis les plans d’urgence initiaux, élaborés en réponse à des accidents catastrophiques, 

prévus dans le plan d’Organisation des Secours (dit plan ORSEC) créé par l’instruction 

ministérielle du 5 février 1952, divers plans spécifiques ont été créés au fil des ans et des 

évènements : plan particulier d’intervention, plan rouge, plan de secours spécialisés… 

Une réorganisation générale a été instituée par la loi du 13 août 2004 de modernisation 

de la sécurité civile. 

Le plan ORSEC, devenu Organisation de la Réponse de Sécurité Civile, est ainsi 

entièrement remanié bien que conservant l’acronyme original. 

Ce plan s’organise à l’échelle de chaque département et selon ses spécificités, en 

dispositions générales et modulables de gestion de crises applicables en toutes 

circonstances, appelées « tronc commun Orsec », complétées par des dispositions 

spécifiques propres à certains risques identifiés. 

Les plans de secours spécialisés (P.S.S.) comme celui relatif à l’alimentation en eau 

potable, objet du présent rapport, font partie de ces compléments. 

La logique du recensement des responsables et des ressources, appliquée jusqu’à la loi 

de 2004, s’oriente désormais vers « une planification des scénarios, centrée sur la 

définition des actions correspondant à chaque situation et fournissant aux responsables 

des éléments précis, renvoyant à des procédures connues et testées, pour construire les 

dispositifs de gestion de crise » (annexe loi du 13/08/04). 

Cette orientation trouve des prolongements depuis le niveau communal jusqu’au niveau 

plus étendu relevant de l’autorité de zone de défense. 

La révision générale des politiques publiques (R.G.P.P.) et ses conséquences sur 

l’organisation des services déconcentrés de l’Etat d’une part, et la survenue de plusieurs 

incidents ayant trait à l’eau potable d’autre part, conduisent à actualiser les plans de 

secours et en particulier celui spécialisé eau potable. 

Cette actualisation relève de la compétence préfectorale, elle prend toutefois appui sur les 

exigences règlementaires relatives à l’eau potable portées par la Délégation Territoriale 

du Loiret de l’A.R.S., lieu du stage. 

Ce rapport vise à contribuer à l’actualisation du P.S.S. ; d’une part en définissant les 

risques à prendre en compte et, d’autre part en décrivant les réponses envisageables. 

Pour ce faire il s’appuiera sur l’exemple concret d’Orléans. 
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1 ETAT DES LIEUX ET PROBLEMATIQUE 

1.1 CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

La loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile a redéfini le 

périmètre de la sécurité civile. La prévention, l’information, l’alerte des populations ainsi 

que la protection des personnes et des biens vis-à-vis des aléas accidentels ou 

catastrophiques relèvent de la préparation et de la mise en œuvre de moyens appropriés 

par l’Etat, les collectivités territoriales et autres personnes publiques et privées. 

Le lien effectif avec la sécurité intérieure et avec la défense civile est précisé à l’article 1 

de ce texte. 

D’un point de vue général, l’Etat est le garant de la cohérence de la sécurité civile au plan 

national et en définit la doctrine ainsi que la coordination de ses moyens. 

 

En ce qui concerne le plan ORSEC plus particulièrement, il est défini par l’article 14 de 

cette loi1. Cette planification est prévue dans chaque département, dans chaque zone de 

défense et en mer. Au niveau du département, en fonction des risques existants, il est 

recensé l’ensemble des moyens disponibles, tant publics que privés, susceptibles d’être 

mobilisés par l’autorité compétente. Les conditions de cette mise en œuvre sont 

également précisées dans ce plan. Le décret du 13 septembre 2005 pris en application de 

cet article 14, définit le contenu et le suivi de plan. 

 

La spécificité de l’alimentation en eau des collectivités en situation de crise est pointée 

dans l’article 6 de la loi2, au même titre que d’autres services répondant à un besoin du 

public (électricité, gaz, eaux usées, télécommunications). Le maintien du service relève 

de la responsabilité de l’exploitant3 et est cadrée, notamment, par le décret du 28 

septembre 2007 pris en application de cet article. Ainsi, l’exploitant doit prendre toutes 

mesures pour : protéger ses installations des risques prévisibles, alerter sans délai 

l’autorité de la survenue imminente ou avérée d’une défaillance grave, mettre en œuvre 

les mesures demandées dans le cadre du plan ORSEC. Il doit également élaborer un 

plan interne de crise (P.I.C.) qui permette de pallier les conséquences les plus graves, 

d’assurer le plus rapidement possible une distribution adaptée du service permettant la 

satisfaction des besoins prioritaires (définis dans le texte) et de rétablir « un 

fonctionnement normal dans des délais compatibles avec l’importance des populations 

concernées et tenant compte des dommages subis par les installations. » 

                                                 
1 Cf. Annexe 1 
2 Cf. Annexe 12 
3 Définitions, cf.2.2 Gestion du risque 



 

Si la collectivité a délégué ce service, elle doit s’assurer, à travers les cahiers des charges 

ou contrats, de la prise en compte de ces exigences règlementaires par le délégataire1. 

 

Au niveau communal, ou intercommunal le cas échéant, la loi de 2004 a créé en son 

article 13 le plan communal de sauvegarde (P.C.S.)4. Rendu obligatoire pour les 

communes dotées d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou 

celles comprises dans le champ d’application d’un plan particulier d’intervention, il doit 

regrouper l’ensemble des documents de la commune visant l’information préventive et la 

protection des populations. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures de 

sauvegarde et de protection, l’organisation et la diffusion de l’alerte et des consignes de 

sécurité, recense les moyens et définit la mise en œuvre des mesures 

d’accompagnement et de soutien des populations. Le décret du 15 septembre 2005 pris 

en application de cet article 13 de la loi, précise que ce plan complète et intègre le plan 

ORSEC. 

1.2 ALIMENTATION EN EAU POTABLE DANS LE LOIRET. 

1.2.1 Description 

Pour alimenter les 330 communes du Loiret, il est mis en œuvre 230 captages, tous 

sollicitant une ressource souterraine5. 

 

Selon le schéma directeur d’alimentation en eau potable du Loiret, établi entre 2003 et 

2005, 165 millions de mètres cubes d’eau souterraine sont utilisés chaque année dans le 

Loiret. Ces prélèvements servent à l’irrigation pour 57%, à l’AEP pour 33% et à l’industrie 

pour 10%. Les ressources destinées à la consommation humaine sollicitent en général 

des aquifères plus profonds que ceux assurant l’irrigation. 

 

Ainsi, les 330 communes du département assurent leur distribution d’eau de façon 

autonome pour une moitié d’entre elles, l’autre moitié ayant intégré un syndicat 

intercommunal. Environ 28% de ces collectivités ont délégué leur gestion du service à des 

exploitants privés, les autres conservant une gestion en régie directe6. 

 

La population moyenne des unités de distribution est de 2950 habitants. Elle est 

supérieure à 10 000 pour seulement d’entre elles : Orléans, Olivet, Fleury-les-Aubrais, la 

Communauté d’Agglomération Montargoise et des Rives du Loing. 

Pour 85% des collectivités la consommation journalière n’excède pas 1000m3/j. 
                                                 
 
4 Cf. Annexe 1 
5 Cf. Annexe 2 
6 Cf. Annexe 3 
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A noter, qu’en termes hydrographiques, le Loiret est partagé entre les bassins Loire-

Bretagne et Seine-Normandie. Si la répartition géographique est d’environ 50% pour 

chacun des bassins, 70% de la population est sur l’aire de l’Agence de l’Eau Loire-

Bretagne. 

Globalement, dans le Loiret, beaucoup de ressources sont mobilisées pour des unités 

majoritairement de petites tailles et dispersées. 

1.2.2 Vulnérabilités 

Le schéma directeur d’alimentation en eau du département détaille, au chapitre 5 de la 

phase I 7, l’étendue géographique et le profil géologique de six secteurs sur la base de 

l’homogénéité des ensembles hydrogéologiques présents. 

L’auteur de cette partie du rapport, coordinateur des hydrogéologues agréés du 

département, a ainsi localisé différents aquifères et les éventuels niveaux imperméables 

contribuant à leur protection. 

 

Dans le département du Loiret, aucune des ressources mobilisées pour l’alimentation en 

eau destinée à la consommation humaine n’est une eau de surface. Toutefois, plusieurs 

captages puisent dans des nappes directement influencées par des cours d’eau. En 

particulier, les captages d’Orléans sollicitent un aquifère de forte productivité, dans les 

calcaires de Pithiviers, qui suit les variations au niveau du fleuve. Cet aquifère est ainsi 

vulnérable aux pollutions de surface affectant la Loire. 

 

A titre indicatif et en 

complément de la 

description des nappes 

captées dans le Loiret, 

le tableau ci-contre 

indique la proportion 

de captages par 

aquifères. On peut 

relever un nombre non 

négligeable d’ouvrages 

captant plusieurs 

nappes en mélange. 

 

Il est nécessaire que dans un terme proche les coupes des forages et les contextes 

géologiques soient déterminés pour chaque ouvrage en activité ou en projet dans le 

                                                 
7 Cf. Annexe 4 
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département, ce qui n’est actuellement pas le cas. Cela représente une part importante 

du dossier à fournir dans le cadre de la demande de déclaration d’utilité publique (D.U.P.), 

démarche exigée par le code de la santé publique pour autoriser le prélèvement d’eau 

destinée à la consommation humaine. 

Les eaux destinées à la consommation humaine puisées dans les nappes libres 

constituent les ressources les plus vulnérables aux pollutions environnementales. 

 
A cette vulnérabilité des ressources s’ajoute la vulnérabilité des installations. Les 

ouvrages, infrastructures et équipements en place, et même les personnels, peuvent subir 

les aléas majeurs qui vont être présentés ici. 

La conception, la vétusté et l’entretien de ces éléments sont très variables selon les unités 

considérées. Un état des lieux devra être fait par chaque collectivité en ce qui la concerne 

pour identifier ces faiblesses et les solutions envisageables adaptées pour y remédier, 

notamment par les Plans Internes de Crises (P.I.C.). 

Il est à noter la totale dépendance de la production d’eau potable vis-à-vis de l’énergie 

électrique, et donc la vulnérabilité des ressources en eau aux coupures d’alimentation 

électrique. 

1.2.3 Incidents et accidents déjà survenus sur l’alimentation en eau 

Sans viser l’exhaustivité, il est important de rappeler les principaux incidents et accidents 

ayant affecté l’alimentation en eau survenus en région centre. 

A) Origines naturelles : 

a) - Inondations : 

. La Loire qui traverse le département d’est en ouest sur 114km est un fleuve 

extrêmement irrégulier (pour mémoire : étiage été 60m3/s, moyen annuel 350m3/s, max. 

(1856) 7000m3/s). Il est notamment relevé les épisodes suivants : 1846, 1856 et 1866, 

trois crues chacune plus que centennales en moins de trente ans, 1907 crue 

« cinquantennale », 2003 crue plus que « vingtennale » dans le Loiret. Cette dernière a 

été à l’origine de perturbations importantes sur la ressource de Gien pendant plus de 10 

jours. 

 

. Le Loing et son affluent l’Ouanne prennent leurs sources dans le département de 

l’Yonne et se jette dans la Seine après avoir effectué un parcours de 50 kilomètres dans 

le département du Loiret. Ils sont également à l’origine de crues significatives : 1910, crue 
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maximale connue au XXème siècle ; 1978, crue décennale ; 1982, crue 

« cinquantennale » à Montargis8. 

b) – Les évènements climatiques : 

Les tempêtes ont été à l’origine de perturbations importantes de l’alimentation en eau 

potable. En décembre 1999, les ruptures de l’alimentation électrique dans de nombreux 

secteurs de la région Centre ont pu durer jusqu’à trois semaines. Dans le Loiret, ce sont 

16 unités de distribution qui n’ont pu faire fonctionner leurs pompages, 10 ont pu être 

secourues par des groupes électrogènes après quelques jours. La tempête Xynthia de 

février 2010, bien que moins forte, a occasionné des coupures d’alimentation électrique 

durant 48 heures. Les secteurs touchés ont pu poursuivre leur alimentation en eau grâce 

à leurs capacités de stockage. 

B) Origines technologiques : 

a) - Industriels et agricoles : 

Dans la région Centre, l’incident le plus notable a été en 1988 un incendie dans 

l’entreprise PROTEX en Indre-et-Loire, privant d’alimentation en eau potable la ville de 

Tours (200.000 personnes). Il fallut ensuite 37 millions de francs (5,6 millions d’euros) 

pour dépolluer les eaux. 

En mai 1999, la pollution d’un réseau de distribution par un retour d’eau depuis la cuve 

d’un pulvérisateur à Thenay (41) a occasionné 3 jours d’interruption de l’alimentation et 

nécessité la vidange de 100 km de canalisations. 

b) Origine interne : 

L’atteinte grave portée à l’alimentation en eau potable provient des installations elles-

mêmes. 

 

A Marcilly-en-Villette (45) en juillet 2009, le tube d’exhaure du captage percé de longue 

date a fini par endommager le tubage externe sous l’effet de la fuite d’eau pompée. 

L’ensablement du forage a été ainsi provoqué brutalement en une journée. La commune 

s’est secourue en se raccordant sur un forage d’irrigation pendant plus de dix mois. 

 

En mars 2010, l’alimentation en eau des communes de Patay et Coinces (45), associées 

en syndicat, a été également interrompue par un ensablement soudain. Le forage exploité 

n’était en fait qu’un forage de reconnaissance, dont le tubage a fini par se déchirer. Un 

raccordement de secours a été opéré, d’abord sur un forage d’irrigation puis sur les 

anciens forages A.E.P. qui avaient été abandonnés quelques années plus tôt du fait de 

                                                 
8 Cf. Annexe 7 
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leur contamination par les nitrates et pesticides. Des restrictions d’usage sont en vigueur 

pour les femmes enceintes ou allaitantes et les enfants de moins de 10kg. 

C) Autres origines. 

a) Les actes de malveillance 

Pour ne citer que le plus récent, le 19 mai 2010 sur les communes de Trainou et Loury 

(45), une effraction d’un réservoir de 1500m3, a contraint ces communes (6000 habitants) 

a devoir être alimentées en eau en bouteille pendant les opérations de purges, 

nettoyages et remise en eau de l’ensemble du réseau (3 réservoirs). Le temps écoulé 

entre la réalisation et la découverte du problème a provoqué l’inquiétude chez les 

administrés. 

 

 

1.3 DOCUMENTS EXISTANTS 

La réponse administrative à la vulnérabilité et aux accidents se matérialise notamment par 

les plans de prévention ou de planification des réponses relatifs à ces évènements. 

Actuellement, dans le Loiret, on peut recenser les documents suivants : 

 
. Plan ORSEC 
Validé par arrêté préfectoral du 24 octobre 2008, il prévoit, conformément aux 

prescriptions de la loi de 2004, l’organisation générale des secours lorsque le Préfet est le 

directeur des opérations de secours (D.O.S.). Il organise ainsi la mobilisation, la mise en 

œuvre et la coordination des actions des acteurs, publics et privés, participant à la 

protection générale des populations. Il comprend deux grandes parties : 

- un Livre I, dispositions générales applicables en toutes circonstances appelé aussi 

« tronc commun » ORSEC ; 

- un Livre II, dispositions spéciales propres à certains risques préalablement identifiés 

qui complète les dispositions générales. Il est subdivisé en plusieurs parties thématiques 

dont chacune est approuvée distinctement. Le P.S.S. A.E.P. doit être une de celle-là. 
 

.P.S.S. A.E.P. : Plan de secours spécialisé d’alimentation en eau potable. 

Le dernier en date a été approuvé le 29 juin 1989 par le préfet du Loiret. Les fiches 

établies pour chaque commune ont fait l’objet d’une actualisation en 1994. Ces 

documents sont dépassés dans leur forme au regard des exigences règlementaires 

actuelles qui prévoient : une approche par scénarios et non plus par compilation 

d’informations d’une part et déclinent plus clairement différents niveaux de responsabilités 

aux différentes échelles d’intervention. Ces documents sont également obsolètes en ce 
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qui concerne leur contenu daté. Toutefois, ils restent règlementairement en vigueur par 

défaut. 

 

Le plan ORSIL : ORganisation des Secours en cas d’Inondation de la Loire 

Approuvé le 28 novembre 2005, il prévoit des dispositions d’ordre général pour répondre 

à une inondation majeure dans le département du Loiret. En effet, une crue majeure de la 

Loire comme une de celles observées au 19ème siècle concernerait aujourd’hui 50 000 

personnes dans l’agglomération d’Orléans et plus de 30 000 dans le reste du 

département. 

L’élaboration de ce document a notamment réuni au sein d’un groupe de travail en 

préfecture les services de l’Etat, des représentants des communes concernées, différents 

experts ainsi que les exploitants de réseaux de distributions publiques. Ce groupe a 

produit un référentiel des divers scénarios d’inondation possibles. Il sert de base 

commune à tous les acteurs concernés par une telle crise, comme, par exemple, la 

Lyonnaise des Eaux pour le Val d’ Orléans. 

L’exercice organisé en novembre 2006 suite à l’approbation du plan ORSIL, a permis de 

mettre en lumière diverses carences et difficultés, qui sont en cours de prise en compte 

par les acteurs concernés. 

Ce plan est actuellement intégré au plan ORSEC en tant que complément aux 

dispositions générales. 

 

. D.D.R.M. : Dossier Départemental des Risques Majeurs 

Ce recensement des risques majeurs et des communes exposées à ces risques dans le 

département est issu de prescriptions de textes règlementaires successifs9. Son objectif 

relève à la fois du droit d’information des citoyens sur les risques majeurs (installations 

Seveso…) et, selon les termes de la loi de 2004, de la place centrale qu’occupe le citoyen 

au cœur de la sécurité civile. Il s’agit ainsi de l’informer et de le responsabiliser quant aux 

comportements à avoir. 

La C.A.R.I.P. constituée par l’arrêté préfectoral du 6 juin 2005, regroupant les principaux 

acteurs du risque majeur et de la sécurité civile sous l’autorité du préfet, a donc établi ce 

D.D.R.M. approuvé en janvier 2006. Ce document sert ainsi de base à l’élaboration des 

diverses planifications accompagnant le plan ORSEC, ainsi qu’aux divers documents 

d’information ou de planification communaux (D.C.S., P.C.S., D.I.C.R.I.M., etc). 

 

. SDAEP Départemental : Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable du Loiret. 

Elaboré conjointement par les bureaux d’études « Saunier-Techna Ingénieurs Conseils » 

et « Antéa » approuvé en 2005, à la demande de l’Agence de l’Eau et sous l’égide du 

                                                 
9 Cf. Annexe 6 
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Conseil Général du Loiret, il comprend plusieurs phases. Depuis « l’état des lieux » de 

l’alimentation en eau potable aux « propositions de solutions » en réponse aux carences 

observées, c’est un document de synthèse à l’échelle du département. 

Toutefois, le Conseil Général du Loiret ne s’est pas réellement approprié le schéma et n’a 

donc pas mis en œuvre, ou accompagné la mise en œuvre des propositions relatives à la 

sécurisation (interconnexions, secours…). 

 

. Etude Vulnérabilités A.E.P. :  
A l’initiative de la D.R.A.S.S. du Centre, le bureau d’études SOGETI a élaboré en 2006 

une étude ciblée « vigipirate », conformément aux dispositions de la circulaire n°524 du 7 

novembre 2003. Elle constitue une source d’information détaillée, des unités de plus de 

10 000 habitants de la Région, des points critiques des diverses installations du 

département vis-à-vis des actes de malveillance. Pour le Loiret il s’agit de : Orléans, 

Olivet, Fleury-les-Aubrais, la Communauté d’Agglomération Montargoise et des Rives du 

Loing. 
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2 REPONSES ET SUITES 

2.1 EVALUATION DES RISQUES 

Il s’agit, d’une part de reprendre le recensement des aléas majeurs susceptibles de 

survenir, tel que le DDRM l’a exposé, et, d’autre part d’ajouter les aléas vus au 

paragraphe 1.2.3. Les évènements susceptibles d’être rencontrés non mentionnés par le 

D.D.R.M. viendront compléter cette liste. L’ensemble sera ordonné selon les critères de 

gravité et/ou fréquence pour décider du niveau de leur prise en compte dans le plan de 

secours eau potable. 

2.1.1 Liste des dangers – recensement des effets 

A) Origine naturelle : 

a) - Inondations : 

Comme il a été vu au paragraphe 1.2.3., la traversée d’est en ouest du département par 

la Loire sur plus de 100 km est susceptible d’occasionner des submersions importantes 

par l’étendue des aires concernées. Le deuxième secteur inondable du département est 

situé autour du lit du Loing et de son affluent l’Ouanne dans l’est du Loiret10. La densité 

des populations concernées sur plusieurs de ces zones est problématique :plus de 50 000 

personnes pour le seul Val de l’Agglomération d’Orléans par exemple. 

 

L’élaboration du plan ORSIL a été l’occasion de définir différents scénarios de crue. Ce 

référentiel est à présent commun à tous les acteurs en cas de crise, publics ou privés, 

incluant les exploitants de réseaux AEP. 

 

Cependant, même le scénario le plus brutal envisagé (à savoir la rupture des « levées », 

c'est-à-dire les digues contenant les crues) n’occasionnerait pas une inondation du même 

type que celles observées dans le midi de la France. Les dimensions de la Loire et les 

phénomènes météorologiques conduisant à ses débordements sont de nature à 

permettre une anticipation du niveau à venir, avec des délais supérieurs à 48 heures. 

En effet, en 1984 a été créé le réseau C.R.I.S.T.A.L.11 qui permet la surveillance 

automatique de la météorologie et de l’hydrologie du fleuve et de ses affluents à travers 

plus de 250 stations. Il est géré par la D.R.E.A.L. avec l’appui des D.D.T. locales. 

 

La préfecture du Loiret a retenu les données de référence suivantes :  

 
10 Cf. Annexe 7 
11 Centre Régional Informatisé par Système de Télémesures pour l’Aménagement de la Loire 



 

 

Scénario Cotes à Gien Débit en m³/s au 
Bec d'Allier périodicité

1 3,40 m 2 000 m³/s 5 ans
2 4,40 m 3 000 m³/s 10 à 20 ans
3 4,80 - 5,20 m 3 500 à 4 200 m³/s 20 à 50 ans
4 5,20 m 4 200 à 6 000 m³/s 50 à 100 ans
5 6,10 m 6 000 m³/s 100 à 200 ans
6 6,80 m 7 000 m³/s > 200 ans  

 

Le plan comprend également un tableau des équivalences entre les hauteurs d’eau 

mesurées à Gien et Orléans. Un groupe de travail a déterminé les actions à mener par 

niveau et par acteur12. 

Des captages peuvent être touchés directement par submersion ou indirectement par 

dégradation qualitative de la nappe captée (exemple de Gien en 2008). 

Pour un niveau de 4,6m à Orléans, le Val d’Orléans (compris entre la rivière « le Loiret » 

et la Loire) est évacué. C’est le secteur où se trouve la station de traitement produisant 

l’E.D.C.H. pour la ville et quatre autres communes. Elle ne pourrait alors fonctionner qu’un 

temps limité13. 

Sans atteindre ces niveaux extrêmes, des perturbations de différents réseaux (électricité 

notamment) peuvent porter préjudice indirectement. 

b) - Origines climatiques : 

Pour les besoins du D.D.R.M., les valeurs extrêmes sont issues des relevés enregistrés à 

Orléans-Bricy depuis 1946, et les normales ont été calculées sur la période 1971-2000. 

. Les intempéries hivernales exceptionnelles sont caractérisées par des températures 

très basses et des précipitations de neige ou de pluie verglaçante. 

Les dernières intempéries exceptionnelles de ce type sont les hivers : 1979/1980, 

1986/1987, et 2003. Statistiquement, les valeurs extrêmes relevées font état de : 54 jours 

de gel par an (température inférieure à 0°C), 11 jours avec chutes de neige, 9 jours avec 

neige couvrant entièrement le sol, avec une hauteur maximale de neige de 33 cm le 1er 

mars 1946 et une température minimale enregistrée de -18,2°C le 17 janvier 1985. 

Ces conditions peuvent altérer des équipements électromécaniques ou des conduites 

insuffisamment isolés. Le département n’est toutefois pas un territoire aux températures 

extrêmes sur de longues durées. L’effet le plus à craindre est peut-être davantage le 

risque accru d’accidents routiers et de pollutions liées sur ces périodes. 

. Les tempêtes sont le fruit d’une perturbation atmosphérique ou dépression, où se 

confrontent deux masses d’air aux caractéristiques bien distinctes de température et 
                                                 
12 Cf. 2.2.2.B) Gestion du risque / Intervention des services de l’Etat 
13 Cf. 3. Exemple d’Orléans 
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d’humidité. Un gradient de pression très élevé est ainsi engendré, produisant des vents 

violents et plus souvent des précipitations intenses. 

Statistiquement, on peut retenir : 51 jours venteux (vitesse du vent supérieure à 16 m/s 

soit environ 60 km/h), 1 à 2 jours très venteux (vitesse du vent supérieure à 100km/h), la 

vitesse maximale du vent enregistrée est 166 km/h le 12 mars 1967 

Néanmoins, le Loiret a été touché par les évènements majeurs de ces dernières années : 

tempête de 1999, tempête Xynthia de 2010. Les impacts sur l’alimentation en eau potable 

ont été causés notamment par les coupures d’électricité comme vu au 1.2.3. 

. Les orages peuvent déverser jusqu’à cent litres d’eau sur un mètre carré provoquant 

inondations et érosion des sols. Mais ce sont surtout les risques d’accidents routiers liés à 

ces épisodes (pluie, grêle) et la pollution par déversement qui menacent par ce biais 

l’alimentation en eau potable. La foudre peut détériorer un organe important 

d’alimentation électrique, et la production d’eau destinée à la consommation humaine ne 

saurait fonctionner sans électricité. Ces épisodes sont toutefois de durée limitée. 

. Les canicules sont définies dans le Loiret, au sens «procédure de vigilance», lorsque la 

température maximale est supérieure à 34°C et la température minimale supérieure à 

19°C en moyenne sur 3 jours. Pendant l’épisode de 2003, il a été relevé 11 jours 

supérieurs à 35°C. 

Bien que préoccupantes pour les populations les plus sensibles, ces évènements de 

durée relative dans le département, n’affectent en général pas directement l’AEP. Les 

principales préoccupations sont : l’altération possible de la qualité par la hausse de la 

température en distribution et l’insuffisance quantitative liée à une hausse des 

consommations. On peut également craindre des dysfonctionnements au niveau de la 

production d’électricité (ex. 250 000 personnes privées d’électricité à Toronto suite à la 

défaillance d’un transformateur pendant la canicule le 5 juillet 2010). 

. Les sécheresses, sont des périodes de déficit graves en pluie conduisant à une baisse 

critique des nappes phréatiques en général. La raréfaction de la ressource conduit à la 

prise de mesures de restrictions des différents usages, irrigation comme eau des réseaux 

publics. Le Loiret n’est pas à l’abri de ce type de problèmes. 

c) - Les mouvements de terrains : 

Dans le Loiret, la présence de cavités souterraines, sous l’effet conjugué de différents 

facteurs (principalement l’eau et le poids du toit de la cavité), peut entraîner à long terme 

des affaissements et des effondrements. Le Loiret connait également des 

gonflements et retraits des argiles14. 

Effondrements ponctuels récents : La Chapelle Saint Mesmin, rue de Pailly en avril 2005, 

Orléans, rue de Serenne l’été 2003 et Saint-Pryvé-Saint-Mesmin en juin 2010. 

                                                 
14 Cf. Annexe 5 
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De nombreux secteurs sont concernés15, l’une des difficultés de la prise en compte de cet 

aléa est la méconnaissance de la localisation exacte des cavités. 

Les évènements survenus dans le département ont touché de l’habitat individuel pour 

l’essentiel, sans conséquences majeurs sur les réseaux d’approvisionnement en eau. Une 

atteinte de cet ordre pourrait avoir lieu, de façon impromptue ou en dégât collatéral et 

aggravant  d’un autre évènement (inondations par exemple16). 

B) Origines technologiques : 

a) - Industrielles et agricoles  

Le département du Loiret comporte de nombreux sites industriels soumis à déclaration ou 

autorisation au titre de la règlementation des installations classées, et de sites relevant 

des classements Seveso (seuils hauts et 

bas)17. Ce tableau est extrait du 

D.D.R.M. de janvier 2006 : 

Dans le département du Loiret, on a 

recensé notamment : en 1990 une 

réaction chimique puis explosion causée 

par un mélange accidentel à St-Brisson-

sur-Loire, en 2002 une surpression d’un 

réacteur chimique engendrant des retombées huileuses à Semoy. 

 

Par ailleurs, du fait du caractère fortement agricole du Loiret, ce département recèle de 

nombreux sites de stockages d’engrais liquide liés aux exploitations céréalières. 18 

En 2005, 15 dépôts d’engrais à base de nitrates étaient soumis à autorisation dans le 

Loiret, dont 2 classés Seveso seuil bas. Il a été procédé, dans l’objectif de la réduction du 

risque à la source, à la réduction de capacités de stockage de 6 dépôts d’engrais sur les 

21 soumis à autorisation au titre de la règlementation I.C.P.E. recensés en 2004. 

 

L’atteinte portée à la distribution d’E.D.C.H. tient aux risques de pollution des ressources 

par les rejets ou fuites de ces installations, qui peuvent être durables19. 

b) - Les transports de matières dangereuses (T.M.D.) 

                                                 
15 Cf. Annexe 8 
16 Voir 3. Exemple d’Orléans 
17 Cf. Annexe 9 
18 Dépôts > 100 m3. Ceux présents dans les fermes (20 à 60m3) ne sont pas comptabilisés ni contrôlés. Estimés à plus de 
1000 dans le département, ils sont à l’origine de 3 ou 4 incidents par an, sans incidence sur l’A.E.P. à ce jour. 
19 cf. cas du retour d’eau à Thenay (41) vu au 1.2.3 
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En France, la répartition de ces transports est la suivante : voie routière (75%), ferroviaire 

(17%), aérienne, maritime (4%) ainsi que par les réseaux de canalisations (oléoducs, 

gazoducs, 4%). 

De par sa situation aux portes de la région parisienne et au cœur d’axes de circulation 

importants, le Loiret a déjà connu divers évènements : en janvier 1998 une fuite de gaz 

sur un wagon en gare de triage à Fleury-les-Aubrais, en juin 2001 une collision suivie de 

feu entre un poids-lourd transportant du propane et une voiture, risque de B.L.E.V.E.20 et 

évacuation de 7 maisons à St Martin d’Abbat (45). 

 

L’accident de T.M.D. peut affecter l’A.E.P. de deux façons : par l’effet primaire, 

immédiatement ressenti (incendie, explosion, déversement) au niveau des installations et 

par les effets secondaires (propagation aérienne de vapeurs toxiques, pollution des eaux 

et des sols, sur de grandes surfaces) affectant alors ressources et/ou personnels 

exploitants. 

Des plans spécifiques existent pour faire face à ce type d’accident (le plan de secours 

T.M.D., le plan rouge et le plan ORSEC Tox (plan spécifique aux incidents 

toxicologiques)). Néanmoins, l’impact direct sur des installations ou des ressources ne 

peut être écarté. La gravité et la durée d’un tel évènement peut s’avérer important compte 

tenu des spécificités en matière de transit du département du Loiret21. Ce peut être 

également l’un des éléments aggravant en cas d’aléa majeur (effet dominos). 

c) - Les Installations nucléaires de base (I.N.B.) 

Le Loiret est concerné par plusieurs sites nucléaires implantés le long de la Loire : 

Belleville-sur-Loire (18) en amont immédiat du Loiret, Dampierre-en-Burly (45), et St 

Laurent-Nouan (41) en aval immédiat22. 

De ce fait, même si l’activité est l’objet d’une surveillance poussée, notamment par 

l’Autorité de Sureté Nucléaire, les incidents et accidents potentiels peuvent être graves. 

Le plus grave accident nucléaire en France à ce jour a eu lieu en 1980 à St-Laurent-des-

Eaux23 (Loir-et-Cher) : endommagement du cœur du réacteur A1 (reclassement au 

niveau 4 de l’échelle INES). 

                                                

Plus récemment, des fuites d’eaux contaminées se sont produites à Tricastin en juillet 

2008 et à Golfech (82) en janvier 2010. L’impact sur les nappes fait l’objet de polémiques. 

 

L’impact durable sur les milieux, et en particulier les ressources en eau, est un facteur de 

risques des plus redoutables. Le recensement des unités qui pourraient être affectées par 

 
20 Boiling Liquid Expanding Vapor Explosion 
21 Cf. Annexe 10 
22 Cf. Annexe 11 
23 Saint Laurent-Nouan aujourd’hui 
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des incidents de « petite ampleur » (au regard du cataclysme nucléaire) comme celui 

survenu à Golfech n’est pas connu mais il concernerait sans doute une vaste population. 

La Loire peut être à la fois promoteur de l’incident, dans un débordement de niveau 

exceptionnel par exemple, et vecteur de l’aléa bien au-delà du site. 

C) Autres origines : 

a) Les défaillances techniques des installations A.E.P. 

Les productions d’E.D.C.H. font appel à des équipements susceptibles de pannes hors 

tout évènement exceptionnel extérieur. Les pompes, les tubages des forages, les 

dispositifs électriques et électromécaniques divers sont autant d’organes que la vétusté, 

l’absence d’entretien ou le dysfonctionnement prématuré peuvent atteindre. 

La fréquence de ce type de situation n’est pas négligeable comme cela a été illustré au 

paragraphe 1.2.3. La portée de ces évènements peut nécessiter la mise en œuvre du 

P.S.S. A.E.P., notamment si plusieurs collectivités sont concernées par la production 

touchée. 

b) Les actes de malveillance 

Ils connaissent une tendance à la hausse au niveau national et le Loiret ne fait pas 

exception à cette évolution. 

La simple effraction d’installation (réservoirs, stations de traitement,…) est à l’origine, par 

précaution compte tenu du manque d’éléments précis relatifs aux faits, de la mise en 

place de restrictions d’usages, de prélèvements aux fins d’analyses, de purges et 

nettoyages des installations avec distribution d’eau en bouteille à la population. Ces actes 

ne sont pas le fait de bandes organisées ou terroristes jusqu’à présent. Il ne peut 

cependant pas être écarté l’éventualité d’actes plus graves ou simultanés en plusieurs 

points en ce qui concerne l’atteinte portée à l’eau destinée à la consommation humaine 

et, par conséquent, à la santé publique. 

Le vecteur « eau potable » peut s’avérer à la fois vulnérable à un aléa majeur et très 

efficace en terme de diffusion de danger. 

c) Défaillances humaines et organisationnelles 

Ce risque vise essentiellement des risques sanitaires émergents portant atteinte aux 

personnes. On a pu évoquer ces dernières années diverses affections : SRAS, fièvres 

hémorragiques, grippe aviaire, etc. Ces affections touchant de nombreuses personnes, 

elles peuvent altérer la continuité des services, en particulier la distribution d’eau potable. 

Les plans de continuité d’activité concomitants au plan de lutte contre la pandémie 

grippale ont notamment pris en compte ce type de difficultés au niveau des différents 

exploitants de services de distribution d’eau, publics ou privés. 
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2.1.2 Hiérarchisation 

Des recensements précédents on peut déterminer un ordre dans la prise en compte des 

aléas pouvant se produire. Ce classement est issu du croisement de plusieurs critères : la 

fréquence d’occurrence et la gravité de l’évènement en termes de santé publique, 

l’étendue géographique des effets, la durée de l’impact. 

Pour procéder à cette déclinaison des risques, on exceptera ici l’accident nucléaire 

majeur, qui dépasse le cadre du PSS AEP par la dévastation qu’il représenterait et les 

nécessaires évacuations massives des populations. 

Remarque : une approche sous forme d’un calcul combinant, aléa par aléa, les notes 

situant le degré de chaque critère mentionné ci-dessus (de 1 = faible à 3=fort) pour les 

évaluer a été testée. Les résultats restant très discutables et le but étant de décider de 

l’intégration du risque dans le P.S.S., cette méthode n’a finalement pas été retenue. 

Il peut ainsi être proposé l’ordre de prise en compte ci-dessous. 

A) Les inondations. 

Dès les premiers niveaux de débordement, des nappes peuvent être perturbées 

qualitativement (ex. en novembre 2008 pour une crue décennale, restrictions de 

consommation prononcées sur 3 communes de l’est du département, dont une partie de 

Gien, pendant 7 jours. 21000 bouteilles d’eau distribuées). Pour des niveaux supérieurs 

mais encore limités (ex : Gien en 2003 pour un niveau de crue vingtennale) c’est la totalité 

de 7 communes qui fut sous restriction d’usage. 

Pour les niveaux de l’ordre des crues historiques du XIXème siècle, des planifications 

d’évacuation massive des « Vals », dont celui d’Orléans sont planifiés. Sur la crue 

« historique » possible, P. Lagadec24 lors de la conférence sur « inondations et réseaux » 

tenue à Orléans le 8 juin dernier25, en se référant aux crues récentes du Mississipi a fait 

ce commentaire : « un évènement de ce type c’est, la France coupée en deux, dix 

« accidents Seveso », la déstructuration des réseaux d’énergie et de communication ainsi 

que la désorganisation de l’ensemble des services tout à la fois. » 

 

Ajoutons que, du fait des ruptures multiples d’adducteurs sur les réseaux dans les cas les 

plus graves (par les mouvements de nappes dans le sous-sol) ou même par la répétition 

des évènements (érosion accrue des cavités souterraines), les crues peuvent conduire à 

l’absence d’AEP durant plusieurs mois. 

 

L’inondation constitue donc le risque le plus important à prendre en considération. 

                                                 
24 Directeur de recherche à l’École polytechnique, membre de l’Académie des technologies de France, 
 co-fondateur de l’European Crisis Management Academy 
25 « L’entreprise face au risque inondation-L’enjeu des réseaux » Conférence organisée par l’Etablissement Public Loire, 
l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, et le FEDER / Fil-rouge Patrick Lagadec. 
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B) Les risques technologiques 

Potentiellement, plusieurs types d’évènements peuvent être regroupés sous cette 

désignation. La gravité peut se décliner selon l’atteinte potentielle à la santé publique 

conséquente et la durée de l’exposition au danger. 

a) Les pollutions de l’environnement. 

Quelle qu’en soit la cause (explosion, rejets et fuites anormaux, accidents de transports 

de matières dangereuses, …), elles sont à l’origine des premières préoccupations en la 

matière. La rapidité de la dégradation qualitative de la ressource et sa durée sont les 

facteurs déterminants d’une situation de crise. 

A ce titre, les contaminations radioactives représentent un maximum dès lors que le 

niveau atteint porte préjudice à la santé, notamment de par son caractère invisible, 

inodore et insipide. 

Comme cela a été dit au chapitre précédent, les incidents technologiques et les pollutions 

liées peuvent être le dégât collatéral d’un autre évènement, devenant ainsi facteurs 

aggravants d’une autre crise. Selon ce principe, les inondations peuvent ainsi exporter 

des risques au niveau de zones initialement non touchées par la crue elle même. 

Ce type de risque, lorsqu’il porte atteinte à plusieurs ouvrages est donc à prendre en 

compte dans le P.S.S. A.E.P. 

b) Les défaillances techniques des équipements participant à l’A.E.P. 

Elles sont le deuxième niveau d’interrogation à envisager dans un plan de secours. 

L’étendue de leur impact est le plus souvent limitée à une collectivité, mais 

l’interdépendance de certaines collectivités pourrait aboutir à un niveau supérieur de prise 

en compte. La gestion de ce type d’incident relève néanmoins des affaires courantes du 

service. A ce jour, la prise en charge au niveau local par les élus concernés avec 

quelques services de l’Etat et l’A.R.S. reste suffisante. 

 

C) Les risques climatiques 

Sans négliger leur violence, leur relativement faible occurence dans le département ne les 

plaçait pas en premières lignes du présent classement jusqu’à il y a quelques années. 

Cependant, l’élévation en termes de fréquence et d’intensité des tempêtes, constatée 

notamment dans le Loiret, nous amène à réviser cette position. 

Leur effet géographiquement étendu en ce qui concerne l’A.E.P. est en général corrélé à 

une perturbation des réseaux énergétiques26 et/ou de télécommunication. 

Le P.S.S. A.E.P. devra en tenir compte. 

                                                 
26 Cf. Chapitre 1.2.3. 
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D) Les actes de malveillance 

L’augmentation générale de leur fréquence et la gravité des conséquences qui pourraient 

découler de ces agressions, même motivées par la seule bêtise, impliquent la nécessité 

d’une prise en compte sanitaire. A ce jour, la prise en charge au niveau local par les élus 

concernés avec quelques services de l’Etat et l’A.R.S. reste suffisante. 

E) Les mouvements de terrain 

Le département du Loiret est particulièrement concerné par cette problématique. La 

méconnaissance des emplacements des cavités et de leurs dimensions, de même que le 

caractère aléatoire des gonflements-retraits affectant les argiles, rendent ces risques 

prééminents dans les secteurs concernés. L’impact peut se réaliser au niveau des 

canalisations enterrées, en particulier de gros adducteurs alimentant le ou les réservoirs 

de tête de collectivités, comme au niveau d’aménagements structurants du réseau 

(captages, réservoirs,…). Il n’est cependant pas nécessaire de consacrer une planification 

particulière pour ce risque dans le P.S.S. A.E.P. 

F) Les autres risques 

Les risques sanitaires émergents n’ont pas encore occasionné de perturbations des 

services de distribution d’E.D.C.H. Le niveau de leur prise en compte ici, dans l’état actuel 

des connaissances, se limitera à la considération de la continuité d’activité envisagée par 

d’autres plans. 

2.2 GESTION DU RISQUE 

Les actions à mener pour faire face aux conséquences de la survenue d’un ou plusieurs 

évènements exceptionnels sont finalement de deux ordres. D’une part, les dispositions 

qui ont été prises en amont (en prévision) desdits évènements et, d’autre part, celles qui 

sont prises pour pallier (en secours) au dysfonctionnement affectant l’alimentation en eau. 

Il convient de préciser à ce stade les différents échelons de responsabilité liés à la gestion 

de l’eau : 

• Maître d’ouvrage : personne morale propriétaire des installations. Dans la plupart 

des cas, le maire ou le président de l’E.P.C.I.27 

• Maire : indépendamment de son rôle éventuel de maître d’ouvrage des 

installations participant à l’A.E.P., il assure la police municipale telle que définie 

aux articles 2212-1 et suivants du C.G.C.T.28 sur le territoire de sa commune. 

                                                 
27 Etablissement Public de Coopération Intercommunale. Ces structures peuvent se voir déléguer la compétence « eau 
potable » des communes adhérentes. 
28 Code Général des Collectivités Territoriales. La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. 
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• Le délégataire : dans le cadre d’un contrat de D.S.P29., une société privée peut 

assurer l’exploitation du service de l’A.E.P. A ce titre, et en tant qu’exploitant, il doit 

respecter l’ensemble des exigences règlementaires liées. 

• L’exploitant : désigne le maître d’ouvrage si l’exploitation se fait en régie directe, 

ou le délégataire en cas d’affermage. 

2.2.1 L’anticipation 

A) Le rôle de l’exploitant30 

Le code de la santé publique exige que la personne demandant l'autorisation d'utilisation 

d'eau en vue de la consommation humaine produise, dans le dossier destiné à obtenir 

cette autorisation préfectorale, une étude de la vulnérabilité de ses ressources et prévoit 

de prendre les mesures de protection adaptées à mettre en œuvre. 

Les périmètres de protection des captages, permettant une maîtrise de l’occupation du 

sol, la maintenance et la surveillance des installations, évitant les défaillances techniques, 

sont notamment à considérer. 

Concernant les évènements exceptionnels, et la loi de modernisation de la sécurité civile 

de 2004 l’a rappelé en son article 6, il appartient à l’exploitant, privé ou public, de prévoir 

les mesures nécessaires au maintien de la satisfaction des besoins prioritaires de la 

population. Le décret d’application du 28 septembre 2007 définit cette notion. 

Au-delà de ces obligations, l’article 13 de cette même loi de 2004 prévoit l’établissement, 

sous l’autorité du maire, d’un plan communal de sauvegarde visant à l’information 

préventive et à la protection des populations. Fondé sur le recensement et l’analyse des 

risques à l’échelle de la commune, ce plan est obligatoire pour les communes dotées d’un 

plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou comprises dans le champ 

d’application d’un plan particulier d’intervention. Un décret d’application (du 13/9/2005) 

définit le contenu de ces plans. 

 

Les actes de malveillance doivent également faire l’objet de dispositions prises par les 

exploitants31. La nécessité de mettre en œuvre les mesures générales de vigilance et de 

sécurisation des installations de production et des unités de distribution d’eau est 

rappelée par diverses circulaires depuis celle du 11 octobre 2001. 

 

                                                 
29 Délégation de Service Public. 
30 Des extraits des textes mentionnés dans cette partie sont présentés en Annexe 12 
31 R. 1321-23 code de la santé publique 
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Il ressort de l’ensemble de ces règles que, de façon proportionnée à la taille de la 

commune, le maître d’ouvrage doit prévoir la mise en œuvre de dispositions qui peuvent 

éviter un certain nombre d’aléas affectant l’eau destinée à la consommation humaine. On 

peut citer pour mémoire : la réalisation des captages et des installations hors d’atteinte 

des niveaux des plus hautes eaux connues, la mise en place d’une surveillance 

permettant de détecter toute anomalie dans les plus brefs délais, la réalisation 

d’interconnexions, de captages de secours et/ou de ressources alternatives captant un 

aquifère différent. 

 

Si la gestion du service d’alimentation en eau est déléguée, le maître d’ouvrage doit 

s’assurer que ces mesures sont définies dans le contrat ou le cahier des charges le liant 

au délégataire. 

B) Le rôle de l’Etat dans le département 

Les services de la préfecture (protection civile, D.D.T., D.R.E.A.L., D.D.P.P.) ainsi que 

l’A.R.S. doivent quant à eux, veiller au respect des obligations ci-dessus et des règles 

s’imposant aux activités pouvant être à l’origine de perturbations importantes par les 

responsables de ces entités. 

Ils doivent également, en tant que représentants de l’Etat, garant de la sécurité civile sur 

le territoire, prévoir et planifier la réponse qui serait à apporter en cas d’évènement 

exceptionnel dépassant les moyens ou les limites du territoire d’une commune. Cette 

planification se trouve prolongée et soutenue par les actions mises en œuvre au niveau 

local, par les maîtres d’ouvrages concernés (cf. paragraphe A) ci-dessus). 

2.2.2 Le secours 

A) Obligations de l’exploitant. 

La personne responsable de la production et de la distribution d’eau, est chargée, par le 

code de la santé publique, de donner l’alerte auprès de la population et des autorités dès 

qu’il a connaissance d’un problème, qualitatif ou quantitatif, affectant l’eau destinée à la 

consommation humaine. 

 

Selon les exigences en termes de prévention énumérées précédemment, des 

alimentations de secours (interconnexions, captages de secours) sont prévues par le 

maître d’ouvrage pour pallier à l’éventuelle carence de la distribution. Dans les cas où ces 

secours n’existent pas ou sont hors d’état d’être mis en œuvre, l’alimentation en eau 

destinée à la consommation humaine doit être assurée, chaque fois que possible, par 

raccordement à une ressource alternative, y compris des captages pour l’irrigation ou 

l’industrie. Si la qualité de cette eau le nécessite, un arrêté municipal de restriction des 
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usages sera pris sur chaque commune concernée, sur avis de l’A.R.S. Une distribution 

d’eau conditionnée à la population est alors organisée. 

 

Le vidage des canalisations doit être évité au maximum afin d’éviter toute mise en 

dépression du réseau. En effet, cela occasionnerait des casses et/ou des intrusions de 

matières extérieures dans les canalisations qui seraient de nature à prolonger la crise au-

delà de la durée de l’évènement. La remise en eau constitue toujours une opération 

délicate. 

B) Intervention des services de l’Etat dans le département 

Comme vu au paragraphe 2.2.1., ces services sont en charge de l’organisation de la 

réponse en sécurité civile dès lors que les moyens de la collectivité sont dépassés ou, 

que l’évènement dépasse, ou risque de dépasser le territoire de la collectivité. 

 

A cet effet, les crises susceptibles de survenir dans le département sont recensées et 

leurs conséquences prévisibles font l’objet de planifications de réponses. Il a été rappelé 

dans la première partie de ce rapport que ces planifications spécialisées par types 

d’évènement exceptionnel sont actuellement articulées autour du tronc commun du plan 

d’organisation de la réponse de sécurité civile (plan ORSEC). 

 

En ce qui concerne l’alimentation en eau, le plan de secours spécialisé doit prévoir les 

moyens à mobiliser adaptés à l’ampleur de l’évènement. 

Le P.S.S. A.E.P. s’articule avec d’autres plans spécialisés et vient les compléter car ces 

derniers n’ont pas vocation à régler les problèmes d’alimentation en eau. 

Ainsi, c’est le cas des inondations (plan ORSIL, plan d’évacuation massive du Val 

d’Orléans32), des risques liés aux installations classées Seveso (PPI, POI,…), des risques 

liés aux T.M.D. (plan T.M.D., plan ORSEC Tox), etc. 

La Délégation Territoriale du Loiret de l’A.R.S. doit impérativement figurer dans la liste 

des services destinataires des alertes diffusées.  

 

En ce qui concerne le niveau d’action prévu dans le plan de secours eau potable, il peut 

être envisagé une gradation proportionnant le niveau d’implication des services. 

Par exemple, dans le cas de la défaillance du captage du syndicat de Patay-Coinces33, 

une cellule de crise a été mise en place par les élus concernés, sur place, en lien étroit 

avec la préfecture (gendarmes, A.R.S., S.D.I.S. participaient). Cette cellule a décidé des 

mesures d’urgence à prendre et a piloté la communication pour les 2500 usagers et les 

médias. 
                                                 
32 Néanmoins une fiche acteur D.D.A.S.S. existe avec des mesures relatives à l’A.E.P.-cf. Annexe 13 
33 Cf. chapitre 1.2.3. 
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A l’inverse, lors de la tempête du 26 décembre 1999, la cellule de crise a été activée sous 

l’égide du Préfet avec tous les services concernés (incluant E.D.F., France Télécom, 

Météo-France…). 

Pour l’ARS-DT45, la déclinaison peut aller de l’appui en termes d’expertise sanitaire, au 

repérage des moyens disponibles des collectivités, au contrôle des conditions de mise en 

œuvre. 

L’ARS-DT 45 verra notamment inscrit dans sa fiche la prise en compte des 

établissements sensibles, de santé, sociaux et médico-sociaux, les malades à haut risque 

vital et l’information des dialysés. 

 

Le déclenchement du plan de secours spécialisé relève du préfet dans le département. 

L’autorité sanitaire dans le département, en charge du contrôle de l’alimentation en eau 

destinée à la consommation humaine au titre du code de la santé publique, est la 

Délégation Territoriale du Loiret de l’Agence Régionale de Santé du Centre. 

 

L’agence n’étant pas un service déconcentré de l’Etat, la mobilisation des agents de 

l’ARS par le préfet fait l’objet d’un protocole. L’article 9 de cet arrêté prévoit qu’en situation 

de gestion de crise : « Le délégué territorial du Loiret ou son représentant participe au 

Centre Opérationnel Départemental (C.O.D.) à la demande du Préfet du Loiret. Les 

moyens de l’Agence Régionale de Santé nécessaires à la gestion de la crise sont placés 

sous l’autorité du Préfet du Loiret. En situation de crise, il appartient au Préfet de 

Département de décider de communiquer localement. » 

2.3 PROPOSITION METHODOLOGIQUE 

Il ressort des considérations qui précèdent que le plan de secours spécialisé eau potable 

est un élément d’une chaîne de réponses adaptées aux problèmes posés. 

Il apparait que l’articulation avec les niveaux supérieurs de réponse en sécurité civile 

s’effectue par le tronc commun du plan ORSEC, et fait l’objet d’une planification éprouvée 

lors des exercices régulièrement programmés. Par contre, le prolongement opérationnel 

au niveau communal, ou intercommunal, reste l’enjeu majeur de la méthode à proposer. 

2.3.1 Au niveau communal ou intercommunal. 

Les obligations règlementaires des élus, maîtres d’ouvrages et exploitants des 

installations de distribution d’eau destinée à la consommation humaine, rappelées dans 

ce rapport, doivent être relayées par l’autorité sanitaire. 

A cette fin, la démarche adoptée par la D.D.T.45 pour promouvoir l’élaboration des P.C.S. 

auprès des 85 municipalités du Loiret ayant obligation de le faire peut être utilement 

reprise. En effet, des réunions regroupant des communes, prévues ou organisées 
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expressément, ont été l’occasion de présenter le but et l’accompagnement de la 

démarche. Chaque commune a désigné un groupe de travail réduit qui, à travers des 

ateliers rassemblant plusieurs groupes et conduits par la D.D.T ou le Conseil Général, a 

établi pas à pas le document. De ce fait, les collectivités se l’appropriaient au fur et à 

mesure qu’elles le définissaient. En 1 an, 30% des communes concernées l’ont réalisé. 

Le maintien à jour du P.C.S. étant prescrit par les textes, l’intégration de la thématique 

eau potable doit être envisageable. 

2.3.2 Au niveau préfectoral. 

La rédaction du cœur du plan de secours relève de la responsabilité des services de la 

préfecture (logigrammes, etc.). Les « fiches acteurs » ont été proposées aux différents 

services concernés par le S.I.R.A.C.E.D.-P.C. lors de la réunion tenue le 1er juillet 2010. 

Chacun devra les modifier et compléter pour qu’elles soient intégrées dans le plan. 

 

Il a été également retenu, au cours de cette réunion, que le service santé-environnement 

produirait des éléments d’information (bases de données et cartes) à intégrer. Il ne s’agit 

pas de dupliquer l’ensemble de l’information du S.I.G.34 développé dans le service mais 

davantage de fournir quelques renseignements pertinents (contacts des exploitants avec 

entrée par commune) ou propice à porter une réflexion de la cellule (cartes des U.G.E., 

des périmètres de protection des captages35 par exemple). 

 

Le S.I.G. existant au sein du service santé-environnement comprend des couches avec, 

notamment, les données suivantes : étendue des différents niveaux de crue du référentiel 

préfectoral, les établissements  sensibles36, les captages, etc. 

 

Lorsque le P.S.S. A.E.P. sera établi, il sera pertinent de le faire partager en particulier 

avec les collectivités afin, notamment, qu’elles appréhendent mieux l’articulation du P.S.S. 

A.E.P. avec leurs plans locaux (P.C.S., P.I.C., …). 

                                                 
34 Système d’Information Géographique 
35 Cf. Annexe 2 
36 Issu du travail de Marie Decker, stagiaire I.E.S. en 2007 dans le Loiret 
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3 EXEMPLE D’ORLEANS 

L’alimentation en eau potable de la ville d’Orléans est bien représentative des 

problématiques qui se posent dans le Loiret. La vulnérabilité de la nappe captée liée au 

fleuve Loire37, l’exposition à l’ensemble des aléas considérés38, notamment, sont des 

problématiques qui la menacent. 

3.1 CONFIGURATION DE L’ALIMENTATION EN EAU D’ORLEANS 

L’eau potable produite par la ville d’Orléans est aussi la ressource unique de quatre 

autres communes de la communauté d’agglomération du Val d’Orléans, l’ensemble 

représentant un total de plus de 140 000 personnes39. Le service est affermé à la 

Lyonnaise des Eaux. 

L’essentiel de l’eau produite par Orléans provient de 3 captages dits « captages du Val » 

(Theuriet, Bouchet et Gouffre), dont la provenance de l’eau est très influencée par la 

Loire, notamment en période de crue. 

La grande faiblesse de ce réseau est la dépendance quasi-totale de tous les usagers à la 

station du Val, située dans le même secteur que les captages du Val. 

Elle se trouve en zone inondable et sa résistance aux crues est perfectible pour un seuil à 

déterminer. Les captages du Val sont vulnérables aux inondations. 

 

Les captages de secours (la Saussaye) situés sur la commune de Saint-Cyr-en-Val sont 

insuffisants pour satisfaire la demande en pointe (capacité de 30 000m3/j pour un besoin 

en pointe de 40 000m3/j) et sont chargés en arsenic. La station peut traiter cette 

contamination tant qu’elle fonctionne, ce qui n’est plus le cas dans la perspective d’une 

crue importante. Dans le cas d’une pollution ou un dysfonctionnement des captages du 

Val autre qu’une telle crue, les captages de la Saussaye pourraient parfaitement jouer 

leur rôle. 

De plus, dans le cas d’une interruption de fonctionnement de la station du Val, les 

captages de secours ne pourraient plus alimenter qu’un réservoir, sans traitement, tout au 

sud d’Orléans. L’alimentation du nord Loire ne serait alors plus assurée que très 

partiellement par les deux ressources nord (Clos des bœufs et Pouponnière). 

 

Enfin, le risque de nombreuses casses de canalisations structurantes en fonte grise par 

les mouvements de nappe dans le sol laisse craindre un retour à la normale excédant 

 
37 Cf. 1.2.2. Vulnérabilités 
38 cf. 1.2.3. et 2.1.1. 
39 Cf. Annexe 14 



 

largement le délai de 3 semaines envisagé lors de la présentation du plan interne 

Lyonnaise. 

3.2 . DOCUMENTS EXISTANTS POUR LA VILLE D’ORLEANS : 

S.D.A.E.P. d’Orléans : ce schéma directeur n’existe pas. A noter toutefois le 

S.D.A.E.P. établi par l’Agglomération, qui ne dispose pourtant pas de la compétence eau 

potable, qui se limite à de simples constats relativement à la sécurisation de l’A.E.P. 

 P.C.S. : en cours de mise à jour, notamment en ce qui concerne le volet inondation, il 

n’est pas accessible actuellement. La ville d’Orléans a participé au groupe de travail en 

préfecture sur la problématique inondations et la prise en compte du référentiel établi. 

 

Le Plan Interne de Crise, exigé par la loi de 2004 pour tout exploitant d’un service 

destiné au public (article 6 modifié par la loi du 30 décembre 2009), il a été réalisé selon 

la Lyonnaise des eaux, fermière de l’A.E.P. pour Orléans. Ce document est 

principalement axé sur la problématique inondation et son corollaire l’évacuation du Val 

d’Orléans où se trouvent captages et station de traitement. Il m’a été présenté dans les 

grandes lignes oralement mais non transmis car objet de la prolongation du contrat 

d’affermage  avec Orléans arrivant prochainement à échéance. 

 

 D.I.C.Ri.M. Orléans 

Etabli par la municipalité, dans l’année suivant la dernière crue importante de la Loire en 

décembre 2003, ce document d’information procède à l’énumération des risques majeurs 

touchant la commune. Il vise à informer les administrés : des moyens de prévention 

existants, des modes d’alerte prévus et des conduites à tenir avant pendant et après ces 

évènements. Il ne contient pas d’information spécifique à l’A.E.P. 

 

Un point plus détaillé de l’alimentation en eau d’Orléans reste à voir. L’exercice 

« évacuation massive du Val d’Orléans » organisé par la préfecture fin octobre 2010 sera 

l’occasion d’éprouver les dispositions retenues par le fermier. 
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Conclusion 

Le travail effectué au cours de ce stage a permis de procéder à un état des lieux, en 

termes règlementaire et documentaire, relatif à la prévision des évènements 

exceptionnels pouvant affecter l’alimentation en eau potable dans le Loiret. 

L’organisation générale et l’état d’avancement, dans le Loiret, des planifications en 

vigueur a été précisée, du plan ORSEC départemental aux plans communaux de 

sauvegarde, en passant par les plans de secours spécialisés impliquant les services 

publics et les plans internes de crise du ressort des exploitants des réseaux d’alimentation 

en eau potable. 

Le croisement de ces informations avec les connaissances du terrain de l’unité santé-

environnement de la D.T.45 a permis de profiler les axes de travail pour l’élaboration du 

plan de secours spécialisé eau potable Loiret. 

Les démarches effectuées auprès des différents intervenants publics et privés a été 

l’occasion de faire avancer l’engagement de chacun dans l’élaboration de ce plan. La 

première réunion organisée conjointement avec le S.I.R.A.C.E.D.-P.C. le 1er juillet à la 

préfecture a ainsi engagé les perspectives de travail de chacun. Les fiches acteurs 

proposées alors devraient pouvoir être retournées pour le mois de septembre par chaque 

service, à jour des dernières évolutions liées à la Révision Générale des Politiques 

Publiques. 

Concernant l’état d’avancement de cette thématique au niveau de la plus importante unité 

du département, Orléans et les quatre communes complètement dépendantes de sa 

production, les contacts établis avec le maître d’ouvrage et la Lyonnaise des Eaux, 

fermière exploitante, ont fait apparaître plusieurs parties floues que le P.I.C. devra 

clarifier. 

Il reste néanmoins positif que ces contacts aient eu lieu à diverses reprises et soient 

appelés à se poursuivre, la communication s’améliorant au fur et à mesure des 

rencontres. 

Les obligations règlementaires apportées par la loi du 13 août 2004, formalisant la 

responsabilité des collectivités locales (P.C.S., P.I.C.), peuvent être l’occasion de les 

impliquer volontairement si la méthode appliquée par la D.D.T.45 est mise à profit pour 

intégrer le volet eau potable. 
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Textes réglementaires 
 

Code de la santé publique. 
 
• Article R.1321-23 (Eaux destinées à la consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales 

naturelles - Contrôle sanitaire et surveillance) 
• Article L.1431-2  (Missions et compétences des agences régionales de santé) 

• Article L.1435-1 et 2 (Modalités et moyens d'intervention des agences régionales de santé - 
Veille, sécurité et polices sanitaires) 

• Article L.1435-7 (Modalités et moyens d'intervention des agences régionales de santé - Inspections et 
contrôles) 

 

 

Code de l’environnement 
 

• Articles L.212-1 et L.212-2 (Eau et milieux aquatiques Planification Schémas directeurs 
d'aménagement et de gestion des eaux) 

• Articles L.214-1 à L.214-6 (Eau et milieux aquatiques - Activités, installations et usage - 
Régimes d'autorisation ou de déclaration) 

• R 125-11 – (document d'information communal sur les risques majeurs établi par le maire) 
 

 

Code Général des Collectivités Territoriales 

 

CHAPITRE V : Pouvoirs du représentant de l'Etat dans le département 

Article L2215-1 et s. 

CHAPITRE II : Police municipale 

Article L2212-1 et s. 

 

 

Lois. 

 

• Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile 
 

 

Décrets. 

 

• Décret n°94-354 du 29 avril 1994 relatif aux zones de répartition des eaux. 
• Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de 

sauvegarde et pris pour application de l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 
2004 de modernisation de la sécurité civile. 

• Décret n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour 
application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation 
de la sécurité civile. 

• Décret n°2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers 
d’intervention concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en 
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application de l’article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la 
modernisation de la sécurité civile. 

• Décret no 2007-1400 du 28 septembre 2007 relatif à la définition des besoins 
prioritaires de la population et aux mesures à prendre par les exploitants d’un 
service destiné au public lors de situations de crise, pris en application du I de 
l’article 6 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 

• Décret no 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants 
de l’Etat dans le département, dans la zone de défense et dans la région et 
l’agence régionale de santé pour l’application des articles L. 1435-1, L. 1435-2 et 
L. 1435-7 du code de la santé publique. 

 

Arrêtés. 

 

• Arrêté préfectoral n° 2003-248 du 24 février 2003 approuvant la révision partielle 
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-
Normandie.  

• Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret 96-102 du 2 février 
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, 
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 
1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié 

• Arrêté préfectoral du 22 mai 2006 fixant dans le département du Loiret, la liste des 
communes incluses dans une Zone de Répartition des Eaux (ZRE), 

• Arrêté Préfectoral n°2010-0460 du 31 mars 2010 – Protocole provisoire organisant 
les modalités de coopération entre le Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret et 
le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé du Centre pour la période du 
1er avril 2010 au 30 juin 2010 

• Arrêté préfectoral n°2010-0590 du 19 avril 2010 – portant délégation de signature 
à M. Jacques LAISNE, directeur général de l’agence régionale de santé du Centre 

• ARRETE N° 08-48 du 24 oct 08 - Portant approbation du Plan ORSEC du Loiret 
(Organisation de la Réponse de SEcurité Civile) 

 

 

Circulaires 

 

• Circulaire du 27 septembre 1988 – Ministère de l’intérieur/Direction de la sécurité 
civile – Instructions relatives à la préparation des plans de secours spécialisés 
ayant pour objet la lutte contre des perturbations importantes sur un réseau de 
distribution d’eau potable. 

• Circulaire interministérielle N°DGS/DUS/UAR/2010/175 du 28 mai 2010 relative 
aux nouvelles dispositions contenues dans la version 2010 du plan national 
canicule et à l’organisation de la permanence des soins propre à la période 
estivale.  
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ANNEXE 1 
 



Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile (1). 
  
Version consolidée au 1 janvier 2010 

… 
EXTRAITS 

… 
Chapitre II : Protection générale de la population.  
 
Article 13  
Le plan communal de sauvegarde regroupe l’ensemble des documents de 
compétence communale contribuant à l’information préventive et à la protection de la 
population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures immédiates de 
sauvegarde et de protection des personnes, fixe l’organisation nécessaire à la 
diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et 
définit la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien de la 
population. Il peut désigner l’adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des 
questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans d’organisation des 
secours arrêtés en application des dispositions de l’article 14. 
  
Il est obligatoire dans les communes dotées d’un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles approuvé ou comprises dans le champ d’application d’un plan 
particulier d’intervention. 
  
Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire de la commune et pour 
Paris par le préfet de police. 
  
Dans les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, un 
plan intercommunal de sauvegarde peut être établi en lieu et place du plan prévu au 
premier alinéa. En ce cas, il est arrêté par le président de l’établissement public et 
par chacun des maires des communes concernées. 
  
La mise en œuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde relève de 
chaque maire sur le territoire de sa commune. 
  
Un décret en Conseil d’Etat précise le contenu du plan communal ou intercommunal 
de sauvegarde et détermine les modalités de son élaboration. 
 
  
Chapitre III : Organisation des secours.  
  
Article 14  
  
I. - L’organisation des secours revêtant une ampleur ou une nature particulière fait 
l’objet, dans chaque département, dans chaque zone de défense et en mer, d’un 
plan dénommé plan Orsec. 
  
II. - Le plan Orsec départemental détermine, compte tenu des risques existant dans 
le département, l’organisation générale des secours et recense l’ensemble des 
moyens publics et privés susceptibles d’être mis en œuvre. Il définit les conditions de 
leur emploi par l’autorité compétente pour diriger les secours. 



  
Le plan Orsec comprend des dispositions générales applicables en toute 
circonstance et des dispositions propres à certains risques particuliers. Dans ce 
dernier cas, il précise le commandement des opérations de secours. 
  
Le plan Orsec départemental est arrêté par le représentant de l’Etat dans le 
département, sous réserve des dispositions de l’article 22 
  
III. - Le plan Orsec de zone recense l’ensemble des moyens publics et privés 
susceptibles d’être mis en œuvre en cas de catastrophe affectant deux départements 
au moins de la zone de défense ou rendant nécessaire la mise en œuvre de moyens 
dépassant le cadre départemental. Il fixe les conditions de la coordination des 
opérations de secours, de l’attribution des moyens et de leur emploi par l’autorité 
compétente pour diriger les secours. 
  
Le plan Orsec de zone est arrêté par le représentant de l’Etat dans le département 
du siège de la zone de défense. 
 
IV. - Le plan Orsec maritime détermine, compte tenu des risques existant en mer, 
l’organisation générale des secours et recense l’ensemble des moyens publics et 
privés susceptibles d’être mis en oeuvre. Il définit les conditions de leur emploi par 
l’autorité compétente pour diriger les secours. 
  
Le plan Orsec maritime comprend des dispositions générales applicables en toute 
circonstance, et des dispositions propres à certains risques particuliers pouvant 
survenir en mer. 
  
Le plan Orsec maritime est arrêté par le représentant de l’Etat en mer. 
  
V. - Les plans Orsec sont élaborés et révisés au moins tous les cinq ans dans les 
conditions définies par décret en Conseil d’Etat. 
  
  
Article 15  
  
I. - Les dispositions spécifiques des plans Orsec prévoient les mesures à prendre et 
les moyens de secours à mettre en oeuvre pour faire face à des risques de nature 
particulière ou liés à l’existence et au fonctionnement d’installations ou d’ouvrages 
déterminés. 
  
Un décret en Conseil d’Etat fixe les caractéristiques des installations et ouvrages 
pour lesquels le plan Orsec doit définir, après avis des maires et de l’exploitant 
intéressés, un plan particulier d’intervention en précisant les mesures qui incombent 
à l’exploitant sous le contrôle de l’autorité de police. Ce décret détermine également 
les catégories d’installations et d’ouvrages pour lesquelles les plans particuliers 
d’intervention font l’objet d’une consultation du public, les modalités de cette 
consultation, ainsi que les conditions dans lesquelles ces plans sont rendus publics. 
  
II - Paragraphe modificateur. 
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ANNEXE 11 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 12 
 



Code de la santé publique 
 
Article R1321-6  
La demande d'autorisation d'utilisation d'eau en vue de la consommation humaine, prévue au I de 
l'article L. 1321-7, est adressée au préfet du ou des départements dans lesquels sont situées les 
installations.  
Le dossier de la demande comprend :  
1° Le nom de la personne responsable de la production, de la distribution ou du conditionnement d'eau 
; 
2° Les informations permettant d'évaluer la qualité de l'eau de la ressource utilisée et ses variations 
possibles ;  
3° L'évaluation des risques de dégradation de la qualité de l'eau ;  
4° En fonction du débit de prélèvement, une étude portant sur les caractéristiques géologiques et 
hydrogéologiques du secteur aquifère ou du bassin versant concerné, sur la vulnérabilité de la 
ressource et sur les mesures de protection à mettre en place ;  
5° L'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, spécialement désigné par le 
directeur général de l'agence régionale de santé pour l'étude du dossier, portant sur les disponibilités en 
eau, sur les mesures de protection à mettre en œuvre et sur la définition des périmètres de protection 
mentionnés à l'article L. 1321-2 ;  

… 
 
Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile (1). 
 
Article 6  
 
· Modifié par LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 46 
I.-Les exploitants d’un service, destiné au public, d’assainissement, de production ou de distribution 
d’eau pour la consommation humaine, d’électricité ou de gaz, ainsi que les opérateurs des réseaux de 
communications électroniques ouverts au public prévoient les mesures nécessaires au maintien de la 
satisfaction des besoins prioritaires de la population lors des situations de crise.   
  
Ces besoins prioritaires, définis par décret en Conseil d’Etat, sont pris en compte dans les cahiers des 
charges ou contrats régissant les concessions ou délégations de service public et dans les actes 
réglementaires encadrant les activités précitées. Ce décret précise le niveau d’exigence et les délais 
d’application requis pour leur mise en œuvre. Ces actes réglementaires peuvent comporter des mesures 
transitoires.   
 

… 
 
Décret no 2007-1400 du 28 septembre 2007 relatif à la définition des besoins prioritaires de la 
population et aux mesures à prendre par les exploitants d’un service destiné au public lors de 
situations de crise, pris en application du I de l’article 6 de la loi no 2004-811 du 13 août 2004 

…. 
Art. 3. − Pour assurer le maintien de la satisfaction des besoins prioritaires définis à l’article 1er, les 
exploitants mentionnés au I de l’article 6 de la loi du 13 août 2004 susvisée prennent toutes mesures 
pour : 
a) Protéger leurs installations contre les risques, agressions et menaces prévisibles ; 
b) Alerter sans délai l’autorité compétente de l’imminence ou de la survenue d’une défaillance grave 
de leurs installations susceptible de porter atteinte à la continuité du service ; 
c) Mettre en oeuvre les mesures demandées par le représentant de l’Etat dans le cadre du plan ORSEC 
et de ses dispositions spécifiques ;. 
d) Elaborer un plan interne de crise qui permet : 
– de pallier les conséquences les plus graves des défaillances, de la neutralisation ou de la 
destruction des installations ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=C11B926A290DEDF046B2E4C3DCF57F27.tpdjo15v_2?cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20100706
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686405&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686388&dateTexte=&categorieLien=cid


– d’assurer le plus rapidement possible une distribution adaptée du service permettant la 
satisfaction des besoins prioritaires susmentionnés ; 
– de rétablir un fonctionnement normal du service dans des délais compatibles avec 
l’importance des populations concernées et tenant compte des dommages subis par les 
installations. 
Une fois le fonctionnement normal du service rétabli, les exploitants et les opérateurs concernés 
prennent les mesures préventives et palliatives complémentaires que les enseignements tirés de la crise 
ont rendues nécessaires. 

…. 
 
Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile (1). 
 
Article 13  
 
Le plan communal de sauvegarde regroupe l’ensemble des documents de compétence communale 
contribuant à l’information préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des 
risques connus, les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe 
l’organisation nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens 
disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien de la population. 
Il peut désigner l’adjoint au maire ou le conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile. Il 
doit être compatible avec les plans d’organisation des secours arrêtés en application des dispositions 
de l’article 14. 
 
 
Décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif au plan communal de sauvegarde et pris pour 
application de l’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité 
civile. 
 
Article 1 - Le plan communal de sauvegarde définit, sous l’autorité du maire, l’organisation prévue 
par la commune pour assurer l’alerte, l’information, la protection et le soutien de la population au 
regard des risques connus. Il établit un recensement et une analyse des risques à l’échelle de la 
commune. Il intègre et complète les documents d’information élaborés au titre des actions de 
prévention. Le plan communal de sauvegarde complète les plans ORSEC de protection générale des 
populations. 
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ANNEXE 15 
 



FORMATION STATUTAIRE I.E.S. 09/10 - STAGE D'ETUDE 
CALENDRIER D'ACTIVITE L. GUTIERREZ DU 17/05 AU 09/07 

    
  Activités 

lundi 17 mai 2010 

Arrivée dans le service. Présentation de la nouvelle organisation du service et des 
changements depuis novembre par M. Jean Coly (Responsable pôle Santé 
Environnement M - DT Loiret).
Prise en main du poste de travail, activation des outils informatiques. 

mardi 18 mai 2010 
. Réunion "sécheresse" en Préfecture. Prise de contacts autres services
. Logistique locale personnelle
. Bibliographie 

mercredi 19 mai 2010 . Recherche biblio. et prise de connaissances 
jeudi 20 mai 2010 . Relance / outils informatiques et biblio 

vendredi 21 mai 2010

. Réunion avec V. Michel (I.E.S. Responsable cellule eau)

. Prises de contacts et RdV (SIRACED, Coord. Hydrogéologues Agréés, 
Lyonnaise des Eaux (=LDE))
. Rédac. Pt repères et Bibl. 

samedi 22 mai 2010   
dimanche 23 mai 

2010 
  

lundi 24 mai 2010   

mardi 25 mai 2010 
. Confirm. Rdv M. Andres (LDE)
. Répertoire contacts
. Biblio. Règlementaire -  

mercredi 26 mai 2010
. Biblio règlementaire : répartition rôles ARS - Préfet, séc.civile et aep, etc
. Entretien avec D. Moussay et J. Olivier, DDT45 sur PCS, et promotion action 
territoriale de l'Etatc 

jeudi 27 mai 2010 
. Entretien au SIRACED - PC (Préf.45). Mme Nieto, Mme Guesnard, Mme 
Ringwald. 
. Lecture Doc. SOGETI, … 

vendredi 28 mai 2010

. Réunion d'étape avec J. Coly et V. Michel

. Point avec Mme Nieto pour prévoir réunion groupe de travail PSS AEP fin juin

. Récup poster DDT45 sur l'accompagnement PCS

. Appel de M. Andres ==> déplct rdv du 1 au 7/06 

samedi 29 mai 2010   
dimanche 30 mai 

2010 
  

lundi 31 mai 2010 
. Recherche infos et Inscription à la Conférence du 8/06
. 1ère approche rédac rapport selon plan vu vendredi 

mardi 1 juin 2010 
. Contact M. Ksibi "cellule risques" Ville d'Orléans, dde Rdv
. Redac. Éléments de rapport 

mercredi 2 juin 2010 
. Modif RdV D. Chigot (Coord. Hydro. Agréés)
. Biblio : SDAEP Dpt, rapport G. Jaffres / masses d'eau
. , récup. Cartes loiret (routes, PPR …) 

jeudi 3 juin 2010 
. RdV Cellule Risq. Orléans
. Transm. Docs AEP à cellule /mel 
. Scan P.S.S. A.E.P. 1989 et point 

vendredi 4 juin 2010 
. RdV D. Chigot, point hydrogéol.
. Biblio suite
. Corrections sommaires rapport 

samedi 5 juin 2010   
dimanche 6 juin 2010   

lundi 7 juin 2010 
. RdV M. Andres LDE / AEP Orléans
. Point sur entretiens 



mardi 8 juin 2010 
. Conférence Ets Public Loire / inondations et réseaux
. Prise de contact formel avec Mme Blaise - chargée sécurité LDE 

mercredi 9 juin 2010 . Biblio. Compl. 

jeudi 10 juin 2010 
. Rédac. Mel questions M. Blaise ==> VM pour avis
. Précision sch. SISE % débit,...
. Venue Caro… 

vendredi 11 juin 2010 . Pt PSS 1989 - 1994 
samedi 12 juin 2010   

dimanche 13 juin 
2010 

  

lundi 14 juin 2010 .Demande d'infos complémentaires à la chargée de mission sécurité de la LDE 
mardi 15 juin 2010 .Echanges avec le SIRACED-PC pour la réunion du 1er juillet 

mercredi 16 juin 2010
.Point sur l'avancée du stage avec MM. Jean Coly et Vincent Michel.Calage plan 
rapport 

jeudi 17 juin 2010 
.récupération DICRIM Orléans
. Nouveaux échanges avec Cellule risque Orléans 

vendredi 18 juin 2010 . Récupération projet plan ORSEC complet 
samedi 19 juin 2010   

dimanche 20 juin 
2010 

  

lundi 21 juin 2010 
. Rendez-vous avec Cellule Prévention Gestion Crises à l'ARS
. Relance M. Blaise par téléphone 

mardi 22 juin 2010 . Récupération plan ORSEC approuvé 
mercredi 23 juin 2010 . Réunion de travail avec le Siraced-PC en Préfecture 

jeudi 24 juin 2010 . Avancement rédaction 
vendredi 25 juin 2010 . Récupération Plan ORSIL 
samedi 26 juin 2010   

dimanche 27 juin 
2010 

  

lundi 28 juin 2010 . Production d'éléments pour la Réunion du 1er juillet (textes, carte avec VM) 
mardi 29 juin 2010 . Récupération version éditée du D.D.R.M. 

mercredi 30 juin 2010 . Rédaction 

jeudi 1 juillet 2010 
.Signalement du bloquage de son mel à M Blaise (par mel)
.Réunion groupe de travail interservices en Préfecture  

vendredi 2 juillet 2010 .Renvoi d'éléments LDE par M Blaise (sur lionet.mycoursier.com) 
samedi 3 juillet 2010   

dimanche 4 juillet 
2010 

  

lundi 5 juillet 2010 . Soumission pour relecture "rapport - part I" à JC et VM 
mardi 6 juillet 2010 . Récupération nouveau protocole coopération ARS - Préfet en cours de signature.

mercredi 7 juillet 2010 . Relecture conjointe "rapport - part II" avec JC et VM 
jeudi 8 juillet 2010 . Mise en forme rapport et compléments 

vendredi 9 juillet 2010 . Edition et envoi 
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